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    Présentation

    Dans la lutte que mène Louis XI contre les princes, le duc de Bourbon, Jean II, fait figure d’oublié. Or, en 1480, ses principaux officiers sont mis en accusation pour avoir attenté aux droits du roi. Après une enquête sur le terrain, un procès s’ouvre devant le parlement de Paris. Il donne lieu à de riches plaidoiries où sont détaillés l’ensemble des excès, usurpations de cas royaux et autres « exploits » de juridiction souveraine censés avoir été commis par les hommes du duc. C’est autour de cette procédure qu’est construit le présent livre.
Pour en comprendre les enjeux, la politique de Jean II de Bourbon dans sa principauté a fait l’objet d’une nouvelle lecture. Elle montre que le duc a élaboré, dans les années 1470, un véritable projet politique, fondé sur un idéal de réforme, dont les fondements divins et les implications souveraines ont pu être jugés, par les agents royaux, attentatoires aux intérêts de la Couronne...
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Avant-propos


Ce livre est la reprise d’un mémoire qui a été présenté dans le cadre d’une Habilitation à diriger des recherches devant l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne le 2 décembre 2008.

Il m’est agréable de remercier Claude Gauvard, qui a accepté de suivre l’élaboration de ce travail et d’accueillir l’ouvrage dans la prestigieuse collection qu’elle dirige aux Presses Universitaires de France. Je lui exprime toute ma reconnaissance pour sa générosité, sa patience et la justesse de ses conseils. C’est d’abord grâce à sa confiance que cette étude a pu aboutir. Je remercie également les membres du jury pour leurs remarques : Wim Blockmans, Jean-Philippe Genet, Olivier Guyotjeannin, Jacques Krynen et Albert Rigaudière.

Au cours de ces dernières années, plusieurs personnes, collègues ou amis, ont accepté de parler avec moi de cette recherche, de me fournir renseignements, conseils et suggestions, de prendre sur leur temps pour répondre à mes questions ou relire certains passages ou chapitres de l’ouvrage en cours d’élaboration : à Patrick Arabeyre, François Avril, Joël Blanchard, Jean-Patrice Boudet, Jean-Pierre Brunterc’h, Jacques Chiffoleau, Franck Collard, Claire Dechamps, Rose-Marie Ferré-Vallancien, François Foronda, Marc-Édouard Gautier, Stéphane Gioanni, Dominique Iogna-Prat, Robert Jacob, Marielle Lamy, Jean-Marie Le Gall, Corinne Leveleux-Teixeira, Madeleine Micheau, Élisabeth Mornet, Philippe Plagnieux, Philippe Rouillard et Françoise Vielliard, j’exprime ma très vive gratitude.



Introduction




« N’a jamais été vu en France que le seigneur souverain n’ait esté finablement maistre et seigneur de cellui qui est dessoubz luy. Et ceulx qui sont demourés en leur obstiné propos ont mal finé [...], dont sont bien eureux qui se redressent et qui se reconseillent a celuy que Dieu a ordonné regner sus eulx, jouxte ce que l’en dit en commun proverbe que ung seigneur de paille vaincq ung subject d’acier. ».


Le Rosier des guerres [1] 




Dans son Histoire de Louis XI, Thomas Basin résume en une phrase particulièrement parlante ce qu’a été la politique de l’« universelle araigne » à l’égard des princes. Il y explique que le roi avait comme dessein de

« détruire toutes les plus grandes maisons et principautés du royaume, ou tout au moins […] [de] les affaiblir au point qu’il ne restât plus assez de vigueur, soit à l’une d’elles soit à toutes ensemble, pour pouvoir se révolter contre lui ou seulement avoir l’audace de s’opposer à sa volonté » [2] .


Pour « détruire » les maisons princières du royaume, le procès, avec le recours aux armes, a été un élément essentiel de la stratégie politique de Louis XI. De ces procès, l’Histoire a surtout retenu les plus retentissants, ceux que l’historiographie qualifie de grands procès ou de procès politiques : de Charles de Melun [3]  à Jacques d’Armagnac, duc de Nemours [4] , d’Antoine de Chabannes [5]  à Jean II et René d’Alençon [6] , de Charles d’Albret à Louis de Luxembourg, connétable de Saint-Pol [7] , en passant par René d’Anjou, la liste est longue des accusés illustres passés « de la faveur à la disgrâce » [8] .

À côté de ces manifestations extraordinaires de justice, Louis XI a exploré d’autres voies qui sont encore peu étudiées. Au nombre de celles-ci, le contrôle de l’action des officiers des princes et des grands seigneurs du royaume. À l’encontre de la maison de Bourbon, c’est ce procédé qui a été utilisé. Tout au long de son règne, Louis XI a encouragé plusieurs procès mettant en cause les agents du duc Jean II devant les juridictions royales, bailliages et surtout parlement de Paris. Parmi eux, l’un a été particulièrement important par la qualité et le nombre des officiers impliqués, qui concernait l’ensemble de l’« État bourbonnais ». Il s’agit du procès de 1480 devant le Parlement [9] . Dans son journal connu sous le nom de Chronique scandaleuse, Jean de Roye, concierge de l’hôtel de Bourbon à Paris et secrétaire de Jean II, l’évoque en ces termes :

« En ladicte année mil IIIIC quatre vingtz, le roy bailla lettres de commission à maistre Jehan Avin, conseillier en sa court de Parlement, et à Jehan Doyac, de la ville de Cusset en Auvergne, pour faire sur monseigneur de Bourbon, ses villes, pays, officiers et bons subjectz plusieurs dampnez exploictz et nouvelletez que lesditz commissaires prindrent joyeusement à faire, cuidans destruyre et porter dommaige audit mons. le duc contre Dieu et raison et sans cause, mais pour complaire à la voulenté du roy, qui le menoit, affin de destruire ledit seigneur et mettre en exil. Et par lesditz commissaires, en ensuivant leurdicte commission, furent adjournez à comparoir personnellement en la court de Parlement à Paris la pluspart des officiers d’icelluy mons. le duc, comme son chancellier, son procureur general, le capitaine de sa garde et autres plusieurs en grant nombre, qui y comparurent au jour à eulx assigné, où par commissaires d’icelle court furent examinez et, pour ce faire, longuement detenuz en arrestz en ladicte ville, à l’encontre desquelz maistre François Halé, advocat du roy en ladicte court de Parlement, soustint lesdiz adjournemens et arrestz pour le roy et pour son plaisir faire, contre Dieu et raison, en luy faisant le service de corps et d’ame. Et après, par ladicte court, furent eslargis et renvoyez en leurs maisons. » [10] 


Le récit montre que ce procès n’est pas quelconque. Le secrétaire de Jean II met l’accent sur l’intervention de Louis XI qui désigne directement les deux membres de la commission royale, Jean de Doyat et Jean Avin, chargés de parfaire les chefs d’accusation. Il insiste également sur le fait que les principaux officiers de Bourbon furent appelés à comparaître ; il en cite un certain nombre, non d’après leur identité mais d’après leur fonction, ce qui est un moyen de dramatiser les événements. Jean de Roye ne cache pas son opinion. À ses yeux, ce procès ne se résume qu’à une manœuvre du roi pour « destruire » le duc de Bourbon et le « mettre en exil » [11] . Au sujet des exploits et « nouvelletez » engagés par les commissaires, il les qualifie de « dampnez », dit qu’ils n’avaient aucun fondement (« ils agirent sans cause »), avant d’ajouter que les enquêteurs les accomplirent « joyeusement » et « pour complaire à la voulonté du roy ». Enfin, le récit relate la fin de l’affaire. Bien qu’ayant été emprisonnés pour certains d’entre eux, les officiers furent finalement élargis et « renvoyés en leurs maisons », malgré l’action de François Hallé, avocat du roi, pour les faire condamner. Il est intéressant de noter que Jean de Roye ne retient qu’un seul nom d’avocat royal, alors que deux avocats plaidèrent pour le procureur du roi. Les plaidoiries de Hallé ont impressionné et marqué les esprits : le personnage était un redoutable plaideur, et sa renommée était alors à son zénith. Bref, de la lecture de ce passage, une remarque s’impose : le procès de 1480 ne relève pas de la simple chronique judiciaire. Sa dimension politique est manifeste. Jean de Roye n’est d’ailleurs pas le seul à l’évoquer. Robert Gaguin en parle dans son Compendium [12] . On relèvera cependant que sa présentation diverge de celle de l’auteur de la Chronique scandaleuse. Si les deux observateurs s’entendent sur les objectifs poursuivis par le roi – la volonté d’abaisser les princes –, ils les jugent en revanche différemment. Alors que Jean de Roye condamne l’attitude de Louis XI, Gaguin, lui, s’en abstient [13] .

Ainsi, quiconque entend s’intéresser aux rapports entre Louis XI et la maison de Bourbon ne peut faire l’économie d’une étude des procédures judiciaires qui ont scandé ces relations, et plus particulièrement le procès de 1480. C’est autour de ce dernier événement qu’a été pensé le présent livre. Ce choix a été conforté par le fait que la question des procès intentés aux Bourbons dans la seconde moitié du XVe siècle a peu retenu l’attention des historiens. Si les histoires de Louis XI y font parfois référence, ce ne sont, au plus, que quelques lignes qui se contentent généralement de résumer le passage de Jean de Roye [14] . Paradoxalement, les travaux portant sur les Bourbons n’accordent à l’événement qu’une part réduite, mais cela tient sans doute à la place de Jean II dans l’historiographie bourbonnaise. Seul le livre d’Henry de Surirey de Saint Remy sur Jean II fait exception. Il consacre à l’action de Doyat dans la principauté bourbonnaise et au procès des officiers un développement important et de qualité, nourri aux meilleures sources, à savoir les archives du Parlement [15] . La connotation politique du procès a été parfaitement saisie. Une autre tradition historiographique existe autour de cette affaire : celle portée par les historiens du droit et des idées politiques. Ainsi André Bossuat [16]  et Jacques Krynen [17] , dans leurs travaux respectifs sur l’idée de souveraineté, évoquent le procès de 1480, ainsi qu’un autre procès mettant en cause des officiers du duc de Bourbon, celui de 1464 [18] . La préoccupation des deux auteurs est d’analyser comment un certain nombre de concepts politiques ont pu se diffuser dans le corps social, et notamment celui selon lequel « le roi est empereur en son royaume ». Les procès aux officiers des ducs de Bourbon, avec d’autres, donnèrent l’occasion aux avocats du roi de développer de véritables plaidoiries de doctrine sur la souveraineté, dont le parlement de Paris se voulait le garant.

Enfin, une place à part doit être réservée dans l’historiographie à l’étude d’Agénor Bardoux sur Jean de Doyat. Paru en 1863 sous la rubrique « Les grands baillis au XVe siècle », ce travail constitue un texte singulier, qui transpire le positivisme de son époque [19] . Voyant dans les baillis de la fin du Moyen Âge « les glorieux fondateurs de notre égalité civique » (!), l’auteur, avocat à Clermont-Ferrand, écrivain prolixe [20]  et homme politique – républicain convaincu et zélé, il est élu député du Puy-de-Dôme en 1871, réélu en 1876, et nommé ministre de l’Instruction publique en 1877 –, dresse de Doyat un portrait louangeur. Mais la dithyrambe n’empêche pas que soit fourni sur le personnage, son itinéraire, son action, un nombre considérable d’indications, appuyées sur des sources solides. Les agissements de Jean de Doyat contre la maison de Bourbon y sont décrits avec précision. Près de six pages évoquent les événements de 1479-1480, sans entrer néanmoins dans le détail du procès [21] . En raison de son érudition, il est cité par la plupart des auteurs ayant abordé la question [22] .

La tradition historiographique autour du procès de 1480 est donc double. À une lecture qui intègre le procès dans la rivalité entre le roi et la maison de Bourbon, s’ajoute une lecture davantage centrée sur l’idéologie. Dans les deux cas néanmoins, le procès est analysé comme un élément de la stratégie royale pour fragiliser la position des ducs de Bourbon et freiner le développement de leur principauté. Sur ce point, le fait que l’exercice des droits royaux en Auvergne et en Bourbonnais, terres d’apanage aux mains des Bourbons, soit au centre de la procédure, n’est pas un hasard. Les autorités royales entendent frapper le duc dans ses prérogatives princières ; elles entendent aussi l’affaiblir auprès de ses sujets, une dimension ignorée des historiens, alors qu’elle est de première importance [23] . La question qui se pose, dès lors, est de savoir si l’attaque royale contre le duc de Bourbon traduit une réelle inquiétude du roi et de ses juristes à l’endroit de la politique de Jean II dans ses territoires, ou s’il ne s’agit que d’un avertissement, « sorte de frappe préventive » que Louis XI, sorti renforcé de sa confrontation contre la Bourgogne après la mort de Charles le Téméraire, se plaît à donner à un prince qu’il tient en garde depuis plusieurs années, en vue de lui inculquer une leçon d’autorité. En d’autres termes, la procédure engagée en 1479-1480 est-elle initiée pour parer une menace, ou alors pour rappeler à l’un des derniers grands princes du royaume quelques principes d’obéissance ?

Pour pouvoir répondre, il est nécessaire de comprendre ce qu’a été la politique de Jean II dans sa principauté. Or cette politique est mal connue. Au motif que les chefs d’accusation sont poussés à l’extrême et que l’affaire a pris des proportions considérables, les historiens pensent que l’exagération l’emporte sur la réalité. À leurs yeux, le procureur du roi, Doyat et les avocats au Parlement ont excessivement gonflé l’affaire à dessein. Du coup, ils ne s’interrogent guère sur le niveau de développement atteint par la principauté et sur les principes politiques qui le sous-tendent. Ainsi, le livre d’Henry de Surirey de Saint Remy, s’il évoque l’administration des Bourbons durant le principat de Jean II, ne replace jamais l’œuvre de ce dernier dans une perspective de l’histoire des institutions bourbonnaises, de sorte qu’il n’est guère possible d’en apprécier l’évolution et l’éventuelle « modernité » [24] . De surcroît, des pans entiers de son action gouvernementale n’y sont pas traités : c’est le cas notamment de la réforme de la justice [25] . Les autres travaux sur le Bourbonnais ou les territoires de la principauté n’entrent pas dans les détails de cette question. Ce constat tient en partie au fait que l’historiographie des Bourbons a toujours été éclatée entre, d’une part, les « historiens bourbonnais » proprement dits, dont la figure emblématique est André Leguai et, avant lui, le groupe des archivistes successifs du département de l’Allier, qui ont fait œuvre d’historien (Alphonse-Martial Chazaud, Augustin Vayssière, Pierre Flament, Max Fazy, Paul Dupieux, Bernard de Fournoux [26] ), d’autre part, l’équipe forézienne des Chartes du Forez, très active au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, au nombre desquels on trouve le comte de Neufbourg, Marguerite Gonon, Édouard Perroy et Étienne Fournial [27] . Il est révélateur que, mis à part Édouard Perroy avec son essai de synthèse sur « L’État bourbonnais » paru en 1957 dans l’Histoire des institutions françaises [28] , aucun de ces auteurs n’a abordé l’histoire de la principauté dans sa globalité. Malgré son titre, De la seigneurie à l’État, la thèse d’André Leguai ne traite que du duché de Bourbonnais [29] . Quant aux historiens du Forez, le passage du comté sous domination bourbonnaise en 1368-1372 marque, pour eux, la fin d’une histoire [30] . Ceci explique que le XVe siècle forézien est le parent pauvre des études médiévales [31] . On comprend mieux alors pourquoi la réforme de la justice du comté de Forez engagée par Jean II n’a jamais été étudiée [32] .

Cette méconnaissance de l’œuvre de Jean II traduit, par ailleurs, la position singulière de ce prince dans l’historiographie bourbonnaise. Si son engagement dans la guerre du Bien public a été étudié [33] , encore que le dossier mériterait d’être repris selon des perspectives nouvelles, l’action de réforme qu’il engage dans ses territoires n’est développée profondément dans aucun travail. Coincé entre les figures de Louis II, présenté à juste titre comme le véritable fondateur de l’« État bourbonnais » et auquel l’historiographie a accordé une attention soutenue [34] , et celles de Pierre II, d’Anne de Beaujeu, puis du connétable Charles de Bourbon [35] , le personnage de Jean II a en partie été éclipsé, et, avec lui, son action. Face à cette lacune, il nous a donc paru essentiel, si l’on voulait comprendre la procédure judiciaire de 1480 et ses véritables enjeux, d’étudier l’œuvre politique et administrative de ce duc dans ses territoires. La présente étude doit donc aussi être lue comme une réflexion sur le gouvernement d’un prince, qui tente de faire discuter théorie et pratique, savoir politique et réalisations concrètes, bref une réflexion attentive aux techniques, aux pratiques et aux représentations d’un pouvoir dont l’enjeu n’est rien tant, face au roi, que sa survie [36] . Cela étant, cette réflexion ne vaut que si est posée, en parallèle, la question de l’État royal : où ce dernier en est-il de son évolution en 1470-1480 ? Quel constat peut-on dresser de l’action du roi contre les princes ? Comment s’articule la volonté royale avec les autres instances en charge de la défense des droits souverains, en particulier le Parlement ?

Pour mener à bien cette étude, les sources à notre disposition sont variées, disparates et très incomplètes. Pour ce qui concerne les archives de la principauté bourbonnaise, les lacunes sont nombreuses. Elles n’affectent pas seulement le règne de Jean II, elles valent pour l’ensemble de la période ducale [37] . Le plus grand déficit touche les archives financières, dont il ne nous reste pratiquement plus rien. Les comptes de la trésorerie générale n’existent plus, si ce n’est trois abrégés de comptabilités pour les années 1467, 1472 et 1482, mais ils récapitulent seulement les dépenses par tête de chapitres et ne disent rien des recettes [38] . Plus grave pour la connaissance de l’entourage du prince : aucun compte de son Hôtel n’est parvenu jusqu’à nous. Ce déficit tient au fait que les archives comptables bourbonnaises ont été transférées en nombre à la Chambre des comptes de Paris après le retour de la principauté à la Couronne en 1527, ce qui leur a été préjudiciable. Toutes n’ont pourtant pas péri dans l’incendie de la Chambre des comptes de 1737, puisqu’une partie d’entre elles se trouvait dans la Chambre d’Anjou, laquelle a été épargnée par les flammes [39] . Il faut admettre que beaucoup ont été détruites par la suite [40] . On peut bien sûr trouver, ici et là, des quittances ou des mentions de paiement à tel officier par le duc, ou au duc lui-même par le roi, mais il ne s’agit que d’épaves. Les archives judiciaires sont aussi les parents pauvres de la documentation. Si quelques audienciers ont été conservés pour certaines châtellenies du comté de Forez, un seul concerne la période de Jean II [41] . Nous n’en possédons pas pour le duché de Bourbonnais et le Beaujolais. Quant aux archives des tribunaux de bailliages, elles ont également toutes disparu, à l’exception d’un audiencier du bailli de Forez pour les années 1474-1479 [42] . Plus regrettable pour notre propos est l’absence de documents qui permettent de cerner les cercles de la décision politique : aucun registre du conseil ducal n’a survécu, s’il en a jamais existé, et les archives de la chancellerie sont des plus lacunaires : il n’y a ni volume d’enregistrement, ni compte ou journal de l’institution [43] . Notre étude de l’administration et de la politique de Jean II dans ses États n’est donc possible que grâce aux archives domaniales des trois Chambres des comptes de la principauté (Moulins, Montbrison, Villefranche), lesquelles ont été préservées [44]  : une part de la législation ducale nous a été transmise par ce biais, puisque la Chambre des comptes de Moulins enregistrait les ordonnances. Sont également à notre disposition les copies des registres de transcrits de la Chambre des comptes de Moulins transférés à Paris, que Du Fourny, correcteur des comptes à Paris, établit au XVIIe siècle. Il y a là une documentation précieuse, d’autant que les registres originaux ont brûlé dans l’incendie de la Chambre des comptes en 1737, de même que les actes originaux auxquels ils renvoient. Beaucoup des transcriptions concernent des nominations d’officiers [45] . Y sont également mentionnés les enregistrements des principales ordonnances de Jean II. Une lacune malencontreuse toutefois les affecte : le cinquième registre n’est pas analysé, car il n’était plus à la Chambre des comptes de Paris au moment où la copie a été effectuée. Il couvrait la période 1481-1490. Et dans la mesure où le quatrième registre s’arrête en 1476, c’est au total les douze dernières années du règne de Jean II qui nous échappent [46] . On signalera enfin la présence, dans le Livre des compositions ou Cartulaire de Forez selon son autre dénomination, manuscrit aujourd’hui conservé à la Médiathèque de Saint-Étienne, sous forme de copies, d’une partie de la législation de Jean II en matière de justice pour le comté de Forez [47] . Parmi ces ordonnances se trouve le texte des Statuta antiqua, dont on démontrera qu’il est au cœur de la politique de réforme voulue par le duc [48] . Il convient enfin de ne pas oublier les archives des institutions ecclésiastiques. Le fonds de la collégiale Notre-Dame de Moulins, par exemple, sans être exceptionnel, permet néanmoins d’éclairer les ambitions religieuses de Jean II qui sont profondément liées, on le verra, à sa réforme de la justice [49] . De tout cela, une évidence s’impose : les archives bourbonnaises n’ont rien de la richesse des archives bourguignonnes, savoyardes ou dauphinoises, pour comparer avec d’autres principautés [50] . Si les déficiences documentaires empêchent d’avoir une vue globale de la construction bourbonnaise, elles ne sont pas telles qu’elles interdisent toute approche de la politique ducale. Par la documentation domaniale et la législation qui ont été conservées, par le personnel que les transcrits de registres permettent de connaître et de suivre, il est possible de cerner ce qu’a été le projet politique de Jean II, d’en apprécier l’ambition et de voir en quoi son application a pu être jugée dangereuse et attentatoire aux droits de la Couronne par les agents royaux.

Concernant le procès, le noyau principal de la documentation est composé des archives du Parlement civil devant lequel il s’est déroulé. Les plaidoiries qui ont été prononcées entre le 27 juin et le 20 juillet 1480 représentent un ensemble important et de qualité, avec plus d’une vingtaine de folios [51] . À ce corpus s’ajoutent les registres du Conseil qui nous livrent le nom des officiers assignés devant la Cour et fournissent des indications sur le déroulement de la procédure : interrogatoires, noms des conseillers en charge de ces derniers, décisions d’arrestation et d’élargissement [52] . Parmi les autres pièces, il faut citer le mémoire du procureur général du roi qui date du début de l’année 1480, rédigé à l’évidence à partir des enquêtes préalables de Jean de Doyat sur le terrain, en Auvergne et en Bourbonnais [53] , et les lettres que Louis XI adressa au Parlement et aux baillis et sénéchaux de Lyon, Montferrand, Bourges et Saint-Pierre-le-Moûtier le 17 janvier 1480 [54] . Ces lettres reprennent les incriminations du mémoire du procureur général. Nous possédons aussi l’arrêt du 20 juillet par lequel on interdit à Jean de Saint-Haon d’empiéter sur les droits royaux. Il a été recopié et diffusé par les agents royaux dans les territoires soumis à domination bourbonnaise, ce qui explique qu’on en possède une copie contemporaine dans les archives communales de Montferrand [55] . Par ailleurs, le procès a donné lieu, du côté des autorités bourbonnaises, à la constitution de pièces de défense. Certaines ont été conservées, tel ce mémoire qui inventorie les archives à produire pour répondre aux chefs d’accusation du procureur du roi [56] . Ce document permet d’entrevoir le travail d’une équipe, puisque le mémoire concerne les droits du duc au comté de Forez. Les officiers de la Chambre des comptes de Montbrison, alertés par leurs collègues moulinois, ont cherché dans leur dépôt les pièces prouvant que les prédécesseurs des ducs en cette terre possédaient les droits qui leur étaient contestés. Les plaidoiries de l’avocat du chancelier de Bourbon font référence à certaines des pièces inventoriées dans le mémoire, ce qui démontre que celles-ci ont bien été envoyées à Paris pour aider la défense.

Sur cette documentation relative au procès, deux remarques peuvent être formulées. Il y a d’abord la place importante qu’occupent les plaidoiries dans l’ensemble du corpus. Vivantes, elles répondent à des règles codifiées qui font la part belle à la gestuelle et à la rhétorique. Nous reviendrons sur cette question dans l’analyse [57] , mais il faut garder dès à présent cette dimension à l’esprit : les plaidoiries sont une construction intellectuelle. Certes, les chefs d’accusation existent, et ils sont rappelés par les avocats du roi, et c’est à eux que répondent les avocats des défendeurs. Mais, comme l’a noté Claude Gauvard, les plaidoiries créent « un objet », « objet historique » qui a finalement peu à voir avec le vrai [58] . Dans le cas présent, les plaidoiries des deux avocats royaux, en particulier celles du plus doué d’entre eux, François Hallé, relèvent de la composition et du message idéologique. C’est d’abord une leçon qu’entendent donner les hommes du roi. Deuxièmement, les sources du procès à notre disposition sont incomplètes. Il nous manque une partie essentielle, à savoir les enquêtes qui ont servi de socle à la construction du discours d’accusation [59] . Au détour des plaidoiries, ces « informations » émergent [60] . D’après la chronologie et les mentions dans les actes, on peut penser que trois séries d’enquêtes ont été menées : celle d’abord de Jean de Doyat, à l’origine de l’affaire, dont les résultats nourrissent le mémoire du procureur général du roi au début de l’année 1480 ; elle s’est déroulée selon toute vraisemblance au cours de l’année 1479 ; celles ensuite accomplies sur le terrain par Jean Avin et Jean de Doyat en tant que commissaires royaux au cours du printemps 1480 ; celles enfin prises en charge par les baillis suite à la lettre de Louis XI du 17 janvier leur demandant de faire procéder à des informations sur les agissements des officiers de Bourbon. À notre connaissance, les archives de ces enquêtes n’ont pas été conservées. Dans les archives de Montferrand qui regroupent pourtant une part des archives bailliagères, on ne retrouve aucune trace de ces « informations ». Il nous est difficile, dans ces conditions, d’en connaître les modalités : quelle part y ont joué les dénonciations ? Comment Doyat et Avin ont-ils procédé pour recevoir les témoignages ? Quels lieux ont-ils visités ? Quels sont les témoins qui ont été interrogés, et selon quels procédés ?

L’objectif de notre étude est double. Si le point de départ est l’analyse du procès de 1480, il nous est vite apparu que sa compréhension serait incomplète si n’était proposée, en amont, une étude de la politique de Jean II. Notre postulat est que le duc de Bourbon est porteur d’un projet politique. Son implication dans la guerre du Bien public témoigne d’une volonté de réforme indéniable, comme l’atteste la volonté des princes révoltés de restaurer la bonne justice et de convoquer les états généraux [61] . Certes, chaque prince avait des intérêts personnels à défendre en 1465, et Jean II n’en avait pas moins que les autres. Mais juger les coalisés comme des êtres seulement intéressés par les pensions et les offices paraît réducteur [62] . La façon dont Louis XI a répondu aux princes qui, dans leurs différentes déclarations, dénonçaient les « oppressions » royales comme contraires au bien public, montre que le thème était alors un enjeu brûlant. C’est la raison pour laquelle il nous a semblé qu’il fallait essayer de voir si cet idéal de réforme a pu avoir des applications concrètes dans la politique gouvernementale de Jean II. Si tel est le cas, alors le procès de 1480 devra aussi être lu comme la confrontation, non seulement de deux pouvoirs, mais aussi de deux conceptions du pouvoir.
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[1] ↑ Cité par B. Guenée, Les États. L’Occident aux XIVe et XVe siècles, p. 159.

[2] ↑ « […] quod omnes majores domos regni atque principatus delere et extinguere vellet, vel eas saltim tam extenuare et eradere, ut nulle eisdem prorsus, vel universis vel singulis, remanerent vires unde adversum se rebellare vel sue possent auderentve obsistere voluntati » : Thomas Basin, Histoire de Louis XI, I, p. 152-153. Cité aussi par J. Favier, Louis XI, p. 789, dans la même traduction.

[3] ↑ J. Thouroude, De faveur en disgrâce : le procès de Charles de Melun, 2 vol.
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[7] ↑ J. Blanchard, Commynes et les procès politiques de Louis XI…, notamment p. 63-156 (édition du procès d’après le manuscrit BnF fr. 3869) ; D. Soumillion, « Le procès de Louis de Luxembourg (1475). L’image d’un grand vassal de Louis XI et de Charles le Téméraire », p. 205-229 ; Id., Le procès de Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, connétable de France (1418-1475) ; Y. Lallemand, « Le procès pour trahison du connétable de Saint-Pol », p. 145-155 ; W. Paravicini, « Peur, pratiques, intelligences. Formes de l’opposition aristocratique à Louis XI d’après les interrogations du connétable de Saint-Pol », p.183-196. À compléter par P. Contamine, « “Inobedience”, rébellion, trahison, lèse-majesté. Observations sur les procès politiques à la fin du Moyen Âge », p. 63-82.

[8] ↑ Selon la formule de Joachim Thouroude, De faveur en disgrâce : le procès de Charles de Melun. Pour une présentation d’ensemble et une mise en perspective historique de ces « grands procès » du règne de Louis XI, S. H. Cuttler, The Law of Treason and Treason Trials in Later Medieval France, p. 213-233.

[9] ↑ O. Mattéoni, « “Couronne en forme sphérique ne se peut diviser sans perdre sa figure”. Une leçon sur la souveraineté monarchique… », p. 157-181.

[10] ↑ Jean de Roye, Journal connu sous le nom de Chronique scandaleuse, 1460-1483, II, p. 96-97.

[11] ↑ On note que c’est la même image de destruction qu’utilisent Jean de Roye et Thomas Basin, cité plus haut. Le verbe « destruire », du latin populaire destrugere, apparaît en français au milieu du XIe siècle. S’il a d’abord une valeur concrète, il acquiert rapidement (vers 1080) son sens figuré de « faire disparaître, anéantir » que l’on retrouve ici : Le Robert. Dictionnaire historique de la langue française, I, p. 592. Chez Thomas Basin, l’idée de destruction est rendue par deux verbes, delere et extinguere (cf. supra, note 2, p. 1). : Thomas Basin, Histoire de Louis XI, I, p. 152.

[12] ↑ Robert Gaguin, Compendium de origine et gestis Francorum, Lib. X, fol. CLVIII.

[13] ↑ Sur Gaguin historien, F. Collard, Un historien au travail à la fin du XVe siècle : Robert Gaguin.

[14] ↑ C’est le cas de la biographie de Jean Favier : le procès de 1480 est évoqué en une demi-page, ce qui n’est pas négligeable dans une biographie où il faut faire des choix d’information. Le propos reprend en partie le récit de Jean de Roye, notamment dans sa dénonciation de la portée politique du procès (Louis XI, p. 792). Pierre-Roger Gaussin, de son côté, ne donne aucun récit du procès. Il y fait seulement allusion par deux fois lorsqu’il évoque le personnage à l’origine de la procédure, Jean de Doyat (Louis XI, un roi entre deux mondes, p. 125 et 143). De toutes les biographies contemporaines consacrées à Louis XI, le livre de Paul Murray Kendall est celui qui accorde à l’affaire de 1480 le développement le plus long. Dans une note du chapitre XXIV intitulé « Souverain et royaume » consacrée à Jean de Doyat, l’historien américain explique comment le bailli de Montferrand s’y prit « pour réduire à l’obéissance les officiers de justice et de police du duc de Bourbon ». Il évoque la convocation des principaux officiers devant le Parlement et « la série de charges impressionnante » auxquelles ils durent répondre. Il insiste ensuite sur la lettre que le roi envoya aux parlementaires avant le procès, pour les avertir de ce qu’il attendait d’eux. Il rappelle enfin l’arrestation de l’évêque de Coutances, Geoffroy Hébert, proche conseiller de Jean II, qui survient aussi en 1480. Il y voit un autre élément de la stratégie de Louis XI pour affaiblir Jean II (Louis XI, p. 663-665). Il n’y a aucune référence au procès de 1480 dans P. Champion, Louis XI, II : Le roi, et J. Heers, Louis XI.

[15] ↑ H. de Surirey de Saint Remy, Jean II de Bourbon…, p. 177-190. Rappelons que cet ouvrage est paru en 1944. Il est la reprise d’une thèse de l’École des chartes soutenue en 1937. Son auteur, archiviste aux Archives nationales pendant la guerre, l’a ensuite complétée pour donner au final un travail de grande qualité. Sensible à la documentation et aux archives que l’auteur connaît bien, le livre est une biographie informée. Il est préfacé par Pierre Champion. Mort en 1994, Henry de Surirey de Saint Remy a été président de la Fédération des sociétés historiques et archéologiques de Paris et de l’Île-de-France de 1961 à 1972. Signalons que dans son texte sur Louis XI et le Bourbonnais, qui est au départ une conférence, André Leguai évoque la procédure judiciaire de 1480 mais sans la développer. Il résume les informations essentielles à partir de H. de Surirey de Saint Remy : A. Leguai, « Louis XI et le Bourbonnais », p. 9-22 (repris dans Id., Les ducs de Bourbon, le Bourbonnais et le royaume de France…, p. 99-111). De même, dans son ouvrage sur le bailliage de Montferrand, André Bossuat a parfaitement saisi que le procès de 1480 devait être analysé comme un élément de la rivalité entre le roi et le duc de Bourbon...
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